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PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DE 

SAINT MATHIEU DE TREVIERS 
 
 

JEUDI 10 JUILLET  2025 - 19H00 
Séance n°2025/07 

 
 
L’An Deux Mille Vingt Cinq 

et le dixième jour du mois de juillet à 19h00 

à Saint Mathieu de Tréviers, le Conseil municipal de la commune, convoqué le 4 juillet s’est réuni au nombre 

prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jérôme LOPEZ, Maire. 

 
Membres présents : 
M. Jérôme LOPEZ, Maire. 
Mme Patricia COSTERASTE, M. Jean-Marc SOUCHE, Mme Christine OUDOM, M. Patrick COMBERNOUX, Mme 
Palma PERRONE VASSALO, Mme Gwendoline ATTIA DESJOUIS, M. Stéphane GOULLIER, Adjoints au Maire. 
M. Antoine FLORIS, M. Alain GIBAUD, Mme Vanessa DURIEUX, M. Rémi GERBAUD, Mme Kelly BEST. M. Nicolas 
GASTAL, M. Thibaut MARTINEZ, Mme Isabelle POULAIN, M. Lionel TROCELLIER, Mme Bernadette MURATET, M. 
Gilbert COMBETTES, M. Erwan BERNARD, M. Ludovic BIANCIOTTO, Conseillers Municipaux 
 
 

Membres représentés : 
M. Luc MOREAU donne pouvoir à M. Patrick COMBERNOUX ; 
Mme Marguerite BERARD donne pouvoir à Mme Palma PERRONE VASSALO ;  
M. Thibaud LE NEUDER donne pouvoir à M. Alain GIBAUD ;  
Mme Géraldine LEFEBVRE donne pouvoir à M. Stéphane GOULLIER ; 
Mme Magalie BARTHEZ donne pouvoir à Mme Isabelle POULAIN ; 
Mme Cécile COMELLI donne pouvoir à M. Gilbert COMBETTES. 
 

 
Etaient également présents :  
M. Laurent CHALVIDAN, Directeur Général des Services ; 
M. Johan ROURE, Responsable du Pôle Administration Générale ; 
Mme Alexandra PICARD, Responsable Urbanisme ; 
Mme Aurélie ERMONT, Responsable communication ; 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Procès verbal 2 

          Conseil Municipal du 10 juillet 2025 

En préambule de la séance, M. le Maire rappelle les différentes manifestations qui se 
sont tenues sur la commune depuis le dernier Conseil municipal : 
 
1er juillet : cérémonie de commémoration en hommage au sapeur-pompier Joseph 
LOPEZ, décédé en service commandé le 1er juillet 1983. Monsieur le Maire adresse au 
nom de toute sa famille ses remerciements aux personnes présentes lors de cette 
cérémonie. 
 
Du 3 au 6 juillet : fête locale – Monsieur le Maire remercie M. Nicolas Gastal et 
M. Thibaut Martinez pour l’organisation de cette manifestation et l’animation 
préalable des réunions portant sur les mesures à mettre en place pour assurer la 
sécurité. Il remercie également le personnel des services techniques pour avoir 
assuré le nettoyage tous les matins sur les abords de la fête ainsi que les agents de la 
police municipale. Monsieur le Maire tient à préciser que seulement deux messages 
sur le bruit et le nettoyage sont parvenus en mairie ce qui est très peu. 
 
Enfin, Monsieur le Maire remercie le Club taurin pour la mise en œuvre de toute la 
réglementation permettant d’assurer en toute sécurité les manifestations taurines.  
 
Monsieur le Maire clôture son propos sur des informations générales en indiquant 
que les parents ont été rencontrés afin de détailler le fonctionnement du futur ALSH 
3 à 6 ans à partir de la rentrée. 
 
 
2025/07-00   Désignation d’un secrétaire de séance 
 
Il a été procédé, conformément à l’article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales 
(CGCT), à l’élection d’un secrétaire de séance au sein du Conseil municipal 

M. Patrick COMBERNOUX a été désigné pour remplir ces fonctions qu’il a acceptées. 

 
◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
Proposition de modification de l’ordre du jour 
 
Monsieur le Maire propose une modification de l’ordre du jour de la séance par 
l’ajout d’une affaire examinée lors du dernier Conseil municipal du 26 juin 2025 
relative à la recomposition de l'organe délibérant de la Communauté de Communes 
du Grand Pic Saint-Loup dans la perspective du renouvellement général des conseils 
municipaux de 2026.  
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En effet, à la suite de la transmission des actes au contrôle de légalité, et par mail 
reçu en date du 7 juillet dernier, la Préfecture de l’Hérault a sollicité la commune afin 
de redélibérer sur cette affaire, le choix de l’accord local n°1 retenu par le Conseil 
municipal n’étant pas assez clairement indiqué dans la délibération.   
 
Monsieur le Maire propose que cette affaire qui a été déposée sur table à l’attention 
des conseillers municipaux, soit examinée en fin d’ordre du jour.  
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver la modification de l’ordre du jour comme exposé ci-dessus.  
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE  

 
 
2025/07-01 Décisions du Maire prises en vertu de l’article L. 2122-22 du 
Code Général des Collectivités Territoriales   
 
AFFAIRES GENERALES  
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire 
 Rapport informatif 

 
✓ Décision n° SG/2025/016 en date du 25 juin 2025 visant à missionner Maître Chloé PION RICCIO, 

Avocate, afin de défendre les intérêts de la commune contre une requête devant le Tribunal Administratif 

déposée Monsieur et Madame Frédéric et Muriel MEDARD portant sur l’annulation de l’arrêté du PC 034 

276 24 M0030 en date du 3 décembre 2024 par lequel le Maire de la commune a délivré un permis de 

construire à la SCCV Les Vignes Saint Mathieu. Cette prestation sera prise en charge par la protection 

juridique de la commune. 

 

✓ Décision n° SG/2025/017 en date du 25 juin 2025 visant à missionner Maître Chloé PION RICCIO, 

Avocate, afin de défendre les intérêts de la commune contre une requête devant le Tribunal Administratif 

déposée Monsieur et Madame André et Michèle PRIVAT portant sur l’annulation de l’arrêté du PC 034 

276 24 M0030 en date du 3 décembre 2024 par lequel le Maire de la commune a délivré un permis de 

construire à la SCCV Les Vignes Saint Mathieu. Cette prestation sera prise en charge par la protection 

juridique de la commune. 

 

✓ Décision n° SG/2025/015 en date du 27 juin 2025 portant sur la signature d’un marché de travaux relatif 

à l’extension et à la maintenance du système de vidéoprotection urbaine pour les lots :  

Lot n°1 : Liaisons (prestations de génie civil, de tirage et raccordement de la fibre optique dans les infrastructures 
tierces) : 
 

 Frais de pilotage – gestion GC-Bl – raccordement et mesure fibre optique avec la société INEO 
INFRACOM – ZI Les Estroublans – 24 Bld de l’Europe – BP 62 – 13742 VITROLLES CEDEX 
pour un montant de 10 321,71 euros H.T. soit 12 386,09 euros T.T.C. 
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 Génie Civil – fourniture et pose d’armoires de rues – fourniture et pose de mâts – alimentation électrique – 
fourniture et pose de fibre optique avec la société BOUYGUES ENERGIES et SERVICES – 120 rue 
Georges Onslow – 34070 MONTPELLIER pour un montant de 98 828,60 euros H.T. soit 118 
594,32 euros T.T.C. 

 
 

Lot n°2 : Equipements et maintenance (pose, raccordement et maintien en service des équipements de 
vidéoprotection, serveurs, et autres équipements actifs nécessaire au fonctionnement général du système incluant une 
prestation de maintenance annuelle du système avec des délais GTI/GTR) : 
 

 Pilotage du projet - Installation forfaitaire - VMS - Installation et mise en service des caméras - Installation 
et mise en service des équipements radio - Installation et mise en service des équipements actifs de réseau 
- Installation et mise en service des équipements de stockage - Installation et mise en service de 
l’aménagement du poste de surveillance - Installation et mise en service des câbles divers - Installation et 
mise en service de la maintenance avec la société INEO INFRACOM  – ZI Les Estroublans – 
24.Bld de l’Europe – BP 62 – 13742 VITROLLES CEDEX pour un montant de 92 601,05 euros 
H.T. soit 111 121,26 euros T.T.C. 

 
 Alimentation électrique avec la société BOUYGUES ENERGIES et SERVICES – 120 rue Georges 

Onslow – 34070 MONTPELLIER pour un montant de 2 189,32 euros H.T. soit 2 627,18 euros 

T.T.C. 

 
✓ Décision n° SG/2025/014 en date du 27 juin 2025 portant sur la signature d’un marché de travaux relatif 

à la construction des halles gourmandes et des box de stockage pour les lots :  

Lot n° 1 : Gros œuvre avec l’entreprise CHAZELLE SA, 570 Cours de Dion Bouton 30900 NIMES 
Pour un montant de 450 810,00 € H.T. soit 540 972,00 € T.T.C.   

 
Lot n° 2B : Etanchéité avec l’entreprise IDEA PRO 5 avenue de la rivière 34160 CASTRIES  

Pour un montant de 17 324,50 € H.T. soit 20 789,40 € T.T.C. 
 

Lot n°4 : Menuiseries extérieures avec la Sarl NL Menuiseries 667 Ancien chemin de Valflaunès 34270 SAINT 
MATHIEU DE TREVIERS 

Pour un montant de 88 871,68 € H.T. soit 106 646,02 € T.T.C. 
 

Lot n° 5 : Métallerie - serrurerie avec la société TECHNICFER Sarl 150 rue du Mas de Bringaud 34071 
MONTPELLIER 

Pour un montant de 114 900,00 € H.T. soit 137 880,00 € T.T.C. 
 

Lot n° 6 : Cloisons – doublages – faux plafonds avec la société SAS SODAC ZAC du Mijoulan 34680 SAINT 
GEORGES D’ORQUES 

Pour un montant de 90 711,20 € H.T. soit 108 853,44 € T.T.C. 
 

Lot n° 7 : Menuiseries extérieures avec la société BACHELIER MENUISERIE AGENCEMENT 
ZAE plaine de Lacan 34270 SAUTEYRARGUES 

Pour un montant de 19 855,10 € H.T. soit 23 826,12 € T.T.C. 
 

Lot n° 9 : Peinture – nettoyage avec la société CORNIL PATRIMOINE 1 Ter rue de la Garrigue 34130 MUDAISON  
Pour un montant de 14 316,16 € H.T. soit 17 179,40 € T.T.C. 

 
Lot n° 10 : Ascenseur avec la société SAS ORONA Immeuble Le Trident Zone Mas de Figuière 115 rue Hélène 
Boucher 34130 MAUGUIO 

Pour un montant de 25 900,00 € H.T. soit 31 080,00 € T.T.C. 
 

Lot n° 11 : CVC plomberie avec la société THERMATIC 16 rue Nicéphore Niepce 12510 OLEMPS 
Pour un montant de 199 929,08 € H.T. soit 239 914,90 € T.T.C. 

 
Lot n° 12 : Electricité avec la société ENERGIE DU PIC 6 rue des Arbousiers 34270 SAINT MATHIEU DE 
TREVIERS 

Pour un montant de 88 202,00 € H.T. soit 105 842,40 € T.T.C. 
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D.I.A. (DECLARATION D’INTENTION D’ALIENER) 
 
  Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX 
 Rapport informatif 
 

✓ DIA n°2500025 – terrain/maison – 12 impasse du Bragalou – cadastré AD30 

✓ DIA n°2500026 – terrain/maison – 10 rue des cigales – cadastré AR8 

✓ DIA n°2500027 – terrain – Lieu-dit les Clos (le Solan lot. G16) – cadastré AH143 

✓ DIA n° 2500028 – terrain – avenue des Coteaux de Montferrand (Le Solan lot.G29) – cadastré AI456 

✓ DIA n°2500029 – terrain – Lieu-dit Les Clos (Le Solan lot.G02) – cadastré AH128. 

Le droit de préemption n’a pas été exercé. 
 

Mme Poulain souhaite connaître la nature des requêtes concernant les décisions 
2025/016 et 2025/017. 
 
M. le Maire répond que des instructions judiciaires sont en cours sur lesquelles nous 
ne pouvons pas nous exprimer. Les différentes parties ont saisi leurs avocats. 
 
Ces demandes de permis ont été instruites selon les dispositions du PLU et Monsieur 
le Maire précise que ce qui prédomine dans ces affaires se sont bien les dispositions 
arrêtées dans le PLU. Donc à ce stade, il n’est pas question de se prononcer sur ces 
décisions judiciaires et quand le temps sera venu, un retour sera fait aux membres du 
Conseil municipal.  
 
 

FINANCES, RESSOURCES HUMAINES, SOLIDARITE, FESTIVITES, 
AFFAIRES GENERALES 
 
2025/037 AFFAIRES GENERALES – Accueil de Loisirs Sans Hébergement 
(ALSH) Maternel 3-6 ans de la commune de Saint Mathieu de Tréviers – 
Présentation du choix du délégataire et autorisation de signer le contrat 
de délégation à la suite d’une procédure de Délégation de Service Public 
– Approbation du choix du délégataire et du contrat de délégation de 
service public  

 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L. 1411-1 et suivants ;  

Vu le code de la commande publique et notamment ses articles L. 3100-1 et R. 3111-1 et suivants ;  

Vu la délibération n° 2025/001 du 15 janvier 2025 par laquelle le Conseil municipal a approuvé le 

principe du recours à une délégation de service public ; 

Vu la décision de la Commission de délégation de service public du 12 mai 2025 à 15 heures 30 portant 

admission des candidatures ;  

Vu l’avis et l’analyse de la Commission de délégation de service public du 12 mai 2025 à 16 heures sur 

les offres initiales ;  
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Vu le rapport de Monsieur le Maire établi conformément à l’article L. 1411-5 du code général des 

collectivités territoriales, présentant les motifs du choix du candidat et l’économie générale du contrat ;  

Vu le projet de contrat et ses annexes ;  

Vu la note explicative de synthèse ;  

Et considérant ce qui suit :  

La commune de Saint Mathieu de Tréviers souhaite confier en Délégation de Service Public (DSP) au 
sens de l’article L1410-1 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) l’accueil de loisirs sans 
hébergement pour les enfants de 3 à 6 ans.  

A cet effet, elle a lancé une procédure de consultation pour retenir un délégataire. Cette procédure a été 
précédée, conformément aux articles L1411-1 et suivant du CGCT, par une délibération approuvant le 
principe du recours à la concession au Conseil municipal du 15 janvier 2025.  

Le périmètre de la DSP concerne la gestion et l’exploitation de l’accueil de loisirs sans hébergement 
(ALSH) maternel 3-6 ans sur le site de l’école maternelle Les Fontanilles.  

Le service disposera d’une capacité d’accueil maximale de 40 places et sera assuré, en dehors des quatre 
semaines de fermeture annuelle :  
 

• en période scolaire : les mercredis de 7 heures 30 à 18 heures 30 ;  

• en période de vacances scolaires : du lundi au vendredi de 7 heures 30 à 18 heures 30. 
 

Pour les besoins du service et pendant la durée du contrat, la commune mettra à disposition du 
Délégataire les locaux de l’école maternelle Les Fontanilles et des aménagements extérieurs, en 
contrepartie du versement d’une redevance annuelle d’un montant de 1 000 euros (redevance révisée à 
chaque nouvelle année civile), ainsi que des moyens matériels.  
Le Délégataire recrute et affecte le personnel et acquiert les biens nécessaires au service public et à 
l’exécution de ses missions. 
 
Le contrat prendra effet à compter de sa notification jusqu’au 31 août 2030. La durée d’exploitation du 
service est de 5 ans (entre le 1er septembre 2025 et le 31 août 2030). Une période d’accompagnement 
préalable à l’exploitation effective du service est prévue entre la notification du contrat et le 1er septembre 
2025. 
La consultation a été menée sur le fondement du code de la commande publique et notamment des 
articles L. 3121-1 et R. 3121-5 et suivants, sous réserve des règles particulières des articles L. 3126-1 et 
R. 3126-1 et suivants du code de la commande publique, applicables à la « procédure simplifiée » ainsi 
que sur le fondement des articles L. 1411-1 et suivants du code général des collectivités territoriales.  
La publicité a été réalisée conformément aux articles L. 3122-1, R. 3126-3 à R. 3126-6 du code de la 
commande publique. 
 
La date limite des candidatures et des offres était fixée au 13 mars 2025 à 17 heures.  
Les plis ont été ouverts le 14 mars 2025. 
 
Après examen des documents remis au titre de la candidature, lors de sa séance du 17 avril 2025, la 
Commission de Délégation de Service Public, désignée par délibération n°2025-20 du 3 avril 2025, a 
constaté que les deux dossiers de candidatures déposés étaient incomplets et a décidé de solliciter les 
candidats concernés afin qu’ils complètent leur dossier de candidature dans un délai approprié de 5 jours 
ouvrés à compter de la notification de la demande, conformément aux dispositions de l’article R.3123-20 
du code de la commande publique. 
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Après examen des dossiers de candidature complétés, lors de sa séance du lundi 12 mai 2025 à 15h30, la 
Commission de Délégation de Service Public a jugé recevables les candidatures des deux candidats et les 
ont admis à présenter une offre. 
 
Lors de sa séance du lundi 12 mai 2025 à 16h00, la Commission de Délégation de Service Public a 
analysé les offres initiales et émis un avis favorable pour l’engagement des négociations par Monsieur le 
Maire avec les deux candidats sur la base de leurs offres concernant les aspects juridiques, financiers et 
techniques. 
 
Les réunions de négociations avec les deux candidats se sont tenues le jeudi 22 mai 2025. A la suite de 
cette phase de négociation, et conformément aux dispositions de l’article 7.3 du Règlement de la 
Consultation, les candidats ont été invités à remettre leur offre finale au plus tard le jeudi 12 juin 2025.  
Après négociations et analyse des offres finales remises par les candidats au terme des négociations 
(rapport ci-annexé), Monsieur le Maire propose de retenir l’association IFAC qui présente la meilleure 
offre au regard de l’avantage économique global pour la Commune.  

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal :  

 d’approuver le choix de retenir l’association INSTITUT DE FORMATION D’ANIMATION ET DE 
CONSEIL (« IFAC ») comme Délégataire en charge de la gestion de la Délégation de Service Public 
pour la gestion et l’exploitation de l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) maternel 3-6 ans ;  
 

 d’approuver le contrat de délégation de service public et ses annexes ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire à signer le contrat de délégation de service public avec 
l’association INSTITUT DE FORMATION D’ANIMATION ET DE CONSEIL ainsi que tous les documents 
liés à ce contrat ;  
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à prendre toutes les mesures nécessaires 
pour l’exécution de la délibération. 

 
La commission municipale Finances, Ressources Humaines, Solidarité, Festivités et Affaires générales, 
qui s’est réunie le 1er juillet 2025, a présenté ces éléments. 

 
Mme Poulain intervient sur le choix de l’IFAC et souhaite savoir pourquoi le service 
initial qui existait dans le passé n’a pas été réouvert puisqu’au final, cet ALSH offre 
seulement 10 places supplémentaires. Elle trouve que le principe de DSP n’est pas 
adapté à la situation. 
 
Mme Costeraste rappelle que la capacité d’accueil passe de 24 à 40 places, soit 16 
places en plus. Elle précise également que le précédent ALSH n’était ouvert que le 
mercredi puisque la commune ne disposait pas du personnel suffisant pour l’ouvrir 
durant les vacances. Elle précise que l’ouverture de l’ALSH avait été fait en accord 
avec la Communauté de Communes lors du passage de la semaine de 4,5 jours à 4 
jours, décision qui avait été validée en conseil d’école du mois de juin et qu’il fallait 
donc proposer une solution de garde en urgence pour les parents. Il s’avère que le 
nombre d’enfants présents a rapidement été insuffisant et qu’il n’était plus possible 
de conserver ce service pour si peu d’enfants. 
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Mme Costeraste précise également que le personnel a été consulté et qu’il est 
nécessaire de respecter les règles en matière de temps de travail et de droits à 
congés.   
 
Mme Poulain insiste sur le fait d’avoir du personnel communal dans la gestion de ce 
service. 
 
M. le Maire répond que l’IFAC est un choix cohérent car les personnels connaissent le 
fonctionnement en étant déjà gestionnaire du service proposé par la CCGPSL et que 
tout est réuni pour que les choses se passent très bien à compter du 1er septembre. 
De plus, Monsieur le Maire indique que le nouveau service proposera non plus 
24 places mais 40 places, ce qui n’est pas anodin. Les parents qui ont été reçus sont 
ravis de ce qui va leur être proposé. 
 
Il informe par ailleurs que le service ALSH de Sainte Croix de Quintillargues ferme ses 
portes et que la commune de Saint Mathieu de Tréviers est déjà sollicitée par des 
parents.  
 
Monsieur le Maire indique que la priorité sera donnée aux tréviésois pour les 
réservations.  
 
Mme Costeraste rajoute que la commune diffusera largement une communication 
relative à l’ouverture de ce service. 
 
M. le Maire informe que le Conseil municipal sera sollicité dans le cadre de la 
présentation du rapport annuel du délégataire. 
 
Mme Poulain souhaite connaître les effectifs prévisionnels en maternelle pour la 
prochaine rentrée. 
 
M. Le Maire répond que moins de 200 enfants (192) sont à ce jour inscrits en 
maternelle pour la rentrée 2025-2026 et ce malgré l’ouverture d’une nouvelle classe. 
Il précise également qu’on comptabilise 20 enfants de moins en primaire.  
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 21 
Contre : 0 
Abstentions : 6 
VOTE A L’UNANIMITE des voix exprimées 
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2025/038 FINANCES – Approbation des tarifs relatifs au service ALSH 3-6 
ans de la commune de Saint Mathieu de Tréviers – Approbation et 
autorisation de signature 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Dans le cadre du contrat de délégation de service public portant sur l’organisation et l’exploitation du 
service ALSH 3-6 ans de la commune, le Conseil municipal doit approuver les tarifs applicables pour la 
période du 1er septembre 2025 au 31 décembre 2025. 
 
La grille tarifaire annexée au présent rapport prévoit 5 tranches de quotient familial.  
 

 
 
Ces tarifs prennent en considération les caractéristiques et l’équilibre financier du contrat de délégation 
de service public.  
 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’approuver la grille tarifaire relative au service ALSH 3-6 ans de la commune de Saint 
Mathieu de Tréviers présentée en annexe au présent rapport ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à 
cette affaire. 

 
La commission Finances, Ressources Humaines et Administration générale réunie le 1er juillet 2025 a 
présenté ces éléments. 

 
Mme Poulain intervient sur le nombre de tranche du quotient familial et indique 
qu’il n’y a pas assez de tranche et demande des précisions. Mme Poulain souhaite 
aussi connaître les taux d’augmentation des tarifs.  
 
Mme Costeraste répond que la proposition de l’IFAC rebat un peu les cartes tout en 
précisant que par rapport aux tarifs des Loulous du Pic, pour certaines tranches les 
tarifs n’évoluent pas alors que d’autres connaissent des augmentations. 
Globalement, les évolutions sont variables selon les tranches.  
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Mme Costeraste indique également que les familles qui se trouvent dans les deux 
dernières tranches sont celles qui fréquentent le centre de loisirs. 
 
Mme Costeraste évoque que les tarifs qui sont appliqués selon la barème retenu 
dans le cadre de la gestion du service proposé précédemment par l’IFAC. 
 
M. le Maire rappelle que le critère prix n’était pas la principale préoccupation des 
parents lors de la consultation qui avait été menée en 2024 en amont de l’ouverture 
de l’ALSH. 
 
Monsieur le Maire indique qu’un bilan sera réalisé quant à la fréquentation avec des 
données chiffrées. Un bilan complet sera fait en Conseil municipal.  
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 21 
Contre : 6 
Abstentions : 0 
VOTE A LA MAJORITE 

 
2025/039 RESSOURCES HUMAINES - Modification du tableau des emplois 
et des effectifs – Soumis au vote 
 
 Rapporteur : Mme Patricia COSTERASTE 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou 
de l’établissement. Il appartient donc à l’assemblée délibérante de la collectivité ou de l’établissement 
public de fixer l’effectif des emplois nécessaire au fonctionnement des services et ce après avis du Comité 
Social Territorial. 
 
Les modifications présentées dans le tableau ci-dessous permettent de :  

• promouvoir, dans le cadre de la campagne 2025 des avancements de grade, 7 agents de la 
collectivité (6 femmes et 1 homme) :  

➢ 3 agents de la filière administrative ; 
➢ 2 agents de la filière technique ; 
➢ 1 agent de la filière sportive ; 
➢ 1 agent de la filière culturelle. 

 

• recruter une ATSEM dans le cadre de l’ouverture de la 8ème classe à l’école maternelle Les 
Fontanilles ; 

 

• recruter le chargé de maintenance informatique, gestion des fluides et assistance 
administrative.  
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Il est proposé au Conseil Municipal de modifier le tableau des effectifs comme suit : 
 

FILIERE Nombre Taux d’emploi 

ADMINISTRATIVE 14  

Attaché principal 1 1 à 100% 

Attaché territorial 2 2 à 100% 

Rédacteur principal 1ère classe 2 2 à 100 % 

Rédacteur principal 2ème classe 4 4 à 100% 

Adjoint administratif principal 1ère classe 1 1 à 100% 

Adjoint administratif principal 2ème classe 2 
1 à 100% 

1 à 50% 

Adjoint administratif territorial 2 2 à 100% 

 SUPPRIMÉS  CRÉES 
TAUX 

D’EMPLOIS 
OBSERVATIONS 

FILIERE 
ADMINISTRATIVE 

3 3  
 

Rédacteur Principal 2ème classe  2 2 à 100 % 
Avancement de grade 2025 

Rédacteur 2  2 à 100 % Avancement de grade 2025 

Adjoint administratif Principal 
1ère classe   

 1 1 à 100 % 
Avancement de grade 2025 

Adjoint administratif Principal 
2ème classe   

1  1 à 100 % 
Avancement de grade 2025 

FILIERE TECHNIQUE - 2   

Adjoint technique Principal 1ère 
classe 

 1 
1 à 80 % Avancement de grade 2025 

Adjoint technique territorial  1 

 
1 à 100 % 

Recrutement du chargé de 
maintenance informatique, gestion des 

fluides et assistance administrative 
(Remplacement d’un agent en 

disponibilité) 

CULTURELLE 1 1 
  

Adjoint du patrimoine 1ère classe  1 
1 à 100 % Avancement de grade 2025 

Adjoint du patrimoine 2ème classe 1  
1 à 100 % Avancement de grade 2025 

SPORTIVE 1 1   

Educateur APS principal 1ère 
classe 

 1 
1 à 100 % Avancement de grade 2025 

Educateur APS principal 2ème 
classe 

1  
1 à 100 % Avancement de grade 2025 

 

Total Général 5 7   
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TECHNIQUE 28  

Ingénieur 1 1 à 100% 

Agent de maîtrise principal 1 1 à 100% 

Agent de maîtrise 1 1 à 100% 

Adjoint technique principal 1ère classe 5 

1 à 100% 

3 à 80% 

1 à 70 % 

Adjoint technique principal 2ème classe 6 
3 à 100% 

3 à 80% 

Adjoint technique territorial 14 

9 à 100% 

1 à 85% 

2 à 80% 

1 à 70% 

1 à 57%  

SOCIALE (inchangé) 5  

ATSEM principal 1ère classe 4 
2 à 100% 

2 à 80% 

ATSEM principal 2ème classe 1 1 à 80% 

SPORTIVE 1  

Educateur Territorial principal des APS 1ère classe  1 1 à 100% 

CULTURELLE  4  

Adjoint du patrimoine principal 1ère classe 1 1 à 100% 

Adjoint du patrimoine 3 3 à 100% 

ANIMATION (inchangé) 2  

Animateur territorial 1 1 à 100% 

Adjoint d’animation 1 1 à 100% 

POLICE MUNICIPALE (inchangé) 5  

Chef de service de PM Principal 2ème classe 1 1 à 100 % 

Chef de service de police municipale 1 1 à 100% 

Gardien Brigadier 3 3 à 100% 

EMPLOIS NON CITES (inchangé) 1  

Directeur Général des Services 1 1 à 100% 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d’approuver les modifications apportées au Tableau des Emplois et des Effectifs comme 
présentée ci-dessus ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire. 

 
Le Comité Social Territorial du 1er juillet 2025 a été consulté et a rendu un avis favorable à cette affaire à 
l’unanimité de ses membres. 
 
La commission Finances, Ressources Humaines et Administration générale réunie le 1er juillet 2025 a 
présenté ces éléments. 
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Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE 

 
TRAVAUX, AMENAGEMENT DURABLE, TRANSITION 
ECOLOGIQUE, SECURITE, PATRIMOINE 
 
2025/040 AMENAGEMENT DURABLE – Acquisition de la parcelle 
cadastrée section AB n°11 située lieu-dit « Cros de Boudou » et 
appartenant à M. Jean-Marie SABATIER – Approbation – Autorisation 
de signature 
 
 Rapporteur : M. Patrick COMBERNOUX 
 Rapport soumis au vote du Conseil municipal 

 
Dans  le cadre du projet d’extension du cimetière de Saint-Mathieu, et dans une volonté de maitrise 
foncière initiée sur ce secteur en 2023 avec l’acquisition de la parcelle cadastrée AB n°8 (parcelle 
appartenant anciennement à Mme ARLES), il est proposé au Conseil municipal d’acquérir la parcelle 
cadastrée section AB n°11 située au lieu-dit « Cros de Boudou », appartenant à M. Jean-Marie 
SABATIER, d’une superficie de 2 122 m² au prix de 30 €/m², soit 63 660 €. 
 
Cette parcelle constitue une partie de l’emplacement réservé n°7 (extension du cimetière) et est située en 
zone Ap dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur.  
 
Tous les frais inhérents à cette acquisition (frais de géomètre et frais de notaire) seront à la charge de la 
commune. 
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En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 
 

 d’approuver l’acquisition de la parcelle appartenant à M. Jean-Marie SABATIER, 

cadastrée section AB n°11 de 2 122m² au prix de 30 €/m², soit 63 660 € ; 

 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 

affaire.  

 
La Commission Travaux, Aménagement Durable, Transition Ecologique, Sécurité et Patrimoine réunie le 
2 juillet 2025 a présenté ces éléments. 

 
M. le Maire rappelle que ces emplacements sont réservés dans le cadre du PLU pour 
l’agrandissement du cimetière.  
 
M. Trocellier demande pourquoi les Domaines n’ont pas été consultés pour établir 
une estimation du prix au m². 
 
M. le Maire répond qu’il n’y a pas d’obligation de consulter les domaines en ces 
circonstances.  
 
M. Combernoux précise que les domaines sont sollicités si le bien est estimé à 
180 000 € minimum et une superficie qui correspond. Ce qui n’est pas le cas 
concernant cette acquisition. 
 
M. Bianciotto souhaite savoir si la consultation lie la commune au-delà de 180 000 €. 
 
M. Combernoux indique que la consultation est réalisée à titre consultatif au-delà de 
180 000 €. 
 
M. Le Maire précise également qu’il n’était pas possible de proposer un prix au m² 
différent de celui qui avait été proposé à l’occasion de la précédente acquisition. Par 
ailleurs, la commune mettra à disposition des concessions qui généreront des 
recettes pour la collectivité. Il n’est donc pas envisageable de proposer un prix de 
3 euros au mètre carré compte tenu de l’usage qui va en être fait.  
  
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 21 
Contre : 0 
Abstentions : 6 
VOTE A L’UNANIMITE des voix exprimées 
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EDUCATION, JEUNESSE, CULTURE, SPORT 
 
2025/041 EDUCATION - Accueil de Loisirs Sans Hébergement (ALSH) 
Maternel 3-6 ans de la commune de Saint Mathieu de Tréviers – 
Règlement de service – Approbation 
 Rapporteur : Mme Christine OUDOM  
 Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
 

Par délibération du 10 juillet 2025, le Conseil municipal a confié à l’association IFAC la gestion et 
l’exploitation de l’accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) pour l’accueil des enfants de 3 à 6 ans les 
mercredis et pendant les vacances scolaires. 

Conformément aux dispositions du Code général des collectivités territoriales, et notamment l’article L. 
2121-29, il est proposé d’approuver le projet de règlement de service de l’ALSH qui sera mis en œuvre 
par l’association. 

Le projet ci-annexé fixe les modalités d’inscription et de réservation, les conditions d’utilisation du portail 
dédié aux familles, et diverses informations relatives à l’encadrement et à la sécurité des publics accueillis. 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 d ’approuver le projet de règlement de service définissant le fonctionnement des ALSH 
assurés par l’IFAC ; 
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le projet de règlement de service 
ainsi que tout document relatif à cette affaire. 

La commission municipale Education, Jeunesse, Culture et Sport qui s’est réunie le 1er juillet 2025 a 
présenté ces éléments. 

Aucune observation formulée. 
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 21 
Contre : 0 
Abstentions : 6 
VOTE A L’UNANIMITE des voix exprimées 

 
 
2025/042 HORS COMMISSION - Recomposition de l'organe délibérant de 
la Communauté de Communes du Grand Pic Saint-Loup dans la 
perspective du renouvellement général des conseils municipaux de 2026 
– Approbation 
 
 Rapporteur : Monsieur le Maire  
Rapport soumis au vote du Conseil Municipal 
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Le ministère de l’aménagement du territoire et de la décentralisation a rappelé dans une circulaire parue le 
17 mars 2025 les dispositions relatives à la composition des conseils communautaires/métropolitains et à 
la répartition du nombre de sièges entre les communes membres. 
 

Principes généraux : 
 
Tous les EPCI à fiscalité propre seront concernés par la recomposition de leur organe délibérant en 
2026. Dans chaque EPCI à fiscalité propre, un arrêté préfectoral fixant le nombre et la répartition des 
sièges entre les communes devra être pris avant le 31 octobre 2025, quand bien même certains EPCI 
choisiraient de conserver, lorsque cela est possible, la répartition actuelle des sièges. 
 
Les communes, en lien avec leur intercommunalité, sont appelées à procéder avant le 31août 2025, par 
accord local, à la détermination du nombre et de la répartition des sièges au sein du conseil 
communautaire selon les dispositions prévues à l'article L 5211-6-1 du CGCT. 
 
Cet accord doit être adopté par la moitié des conseils municipaux regroupant les deux tiers de la 
population totale de l'EPCI ou par les deux tiers des conseils municipaux regroupant la moitié de la 
population totale de l'EPCI.  
 
Cette majorité devra également comprendre le conseil municipal de la commune dont la population est la 
plus nombreuse lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population totale des communes membres 
 
Si aucun accord n'a été conclu avant le 31 août 2025, le préfet constate la composition qui résulte du 
droit commun. L'arrêté préfectoral fixant le nombre et la répartition des sièges entrera en vigueur en 
mars 2026. 
 

Fixation du nombre de sièges et répartition des sièges entre les communes 
membres de I'EPCI à fiscalité propre : 
 

Le nombre de sièges et leur répartition peuvent être fixés selon deux modalités : 
- soit par application des dispositions de droit commun prévues du II au V de l'article L 5211-6-1 du 

CGCT ; 
- soit par accord local dans les conditions prévues au 1 de l'article L 5211-6-1 du CGCT pour les 

communautés de communes. 
 

La répartition des sièges en application du droit commun (règle du tableau) 
 
En l'absence de tout accord local valide adopté dans les délais prévus par la loi, le conseil communautaire 
sera recomposé sur la base du tableau défini au III de 1'article L 5211-6-1 du CGCT. 
 
Aussi, les éléments pris en compte pour définir la répartition des sièges en application du droit commun 
sont les suivantes : 
 

a) Les sièges correspondant à la strate démographique de la communauté sont répartis entre ses 
communes membres à la représentation proportionnelle à la plus forte moyenne en fonction de 
leur population municipale (en l'occurrence les chiffres de la population municipale entrés en 
vigueur au 1er janvier 2025 et authentifiés par le décret n° 2024-1276 du 31 décembre 2024). 
 

b) A l'issue de cette répartition, les communes n'ayant obtenu aucun siège se voient attribuer un 
siège de manière forfaitaire afin d'assurer leur représentation de l'ensemble des communes 
membres au sein de l'EPCI. 
 

c) Aucune commune ne peut obtenir plus de la moitié des sièges au sein de l'organe délibérant. 
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d) Le nombre de conseillers communautaires d'une commune ne peut être supérieur au nombre de 
ses conseillers municipaux. 
 

e) Si le nombre de sièges attribués de droit aux communes n'ayant pu recevoir de siège à la 
proportionnelle, représente plus de 30% des sièges répartis, un nombre de sièges 
supplémentaires correspondant à 10% du nombre total de sièges déjà répartis est distribué à la 
représentation proportionnelle à la plus forte moyenne. 

 

 
 
La répartition des sièges en fonction d'un accord local : 
 
La loi n°2015-264 du 9 mars 2015 autorisant l'accord local de répartition des sièges de conseiller 
communautaire, adoptée suite aux effets de la QPC du 20 juin 2014 « Commune de Salbris », permet aux 
communes de conclure un accord local de répartition des sièges de conseillers communautaires. 
 
Différentes décisions du Conseil constitutionnel et Conseil d'Etat des sièges sont venues éclaircir les 
dispositions relatives aux accords locaux. 
 
Le conseil constitutionnel a précisé que la répartition des sièges doit respecter un principe général de 
proportionnalité par rapport à la population de chaque commune membre de l’EPCI. Aussi, au sein des 
communautés de communes, les accords locaux doivent respecter les critères suivants : 
- Le nombre total de sièges répartis entre les communes ne peut excéder de plus de 25 % la répartition des sièges 

obtenue en fonction de la population (cf. tableau) à laquelle s'ajoutent les attributions forfaitaires d'un siège aux 
communes qui n'ont bénéficié d'aucun siège dans le cadre de la répartition proportionnelle. A noter, les l0 % de 
sièges supplémentaires accordés lorsque le nombre de sièges « forfaitaires » répartis excède 30% du total ne 
sont pas pris en compte. 

- Les sièges répartis en fonction de la population municipale de chaque commune telle qu'elle est authentifiée par 
le plus récent décret. 

- Chaque commune doit disposer d'au moins un siège. 

- Aucune commune ne peut disposer de plus de la moitié des sièges. 

- La représentation de chaque commune au sein du conseil communautaire ne peut être supérieure ou inférieure 
de plus de 20% par rapport à son poids démographique dans une communauté de communes, hormis lorsque 
l'accord attribue deux sièges à une commune pour laquelle la répartition proportionnelle à la plus forte 
moyenne conduit à l'attribution d'un seul siège. Cette disposition a été précisée par le Conseil constitutionnel 
dans sa décision n°2015-711 DC du 5 mars 2015. 

- Le respect strict de ces critères peut conduire à ce que pour un EPCI donné aucun accord local ne soit 
possible. Dans cette hypothèse, les communes n'ont pas à délibérer avant fin août 2025. 
 

Monsieur le Maire précise que ce sujet a été discuté en Bureau Communautaire de la Communauté de 
Communes du Grand Pic Saint-Loup.  
 
Les solutions suivantes sont proposées : 
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Répartition de 

droit commun 

après 

municipales 

2026

Accord local 1 Accord local 2 Accord local 3 Accord local 4 Accord local 5 Accord local 6

Saint-Gély-du-Fesc 10 530 11 16,42% 13 18,84% 11 16,18% 11 16,42% 11 16,67% 11 16,92% 11 17,19% 11 17,46%

Saint-Clément-de-Rivière 5 140 5 7,46% 6 8,70% 5 7,35% 5 7,46% 5 7,58% 5 7,69% 5 7,81% 5 7,94%

Saint-Mathieu-de-Tréviers 4 869 5 7,46% 6 8,70% 5 7,35% 5 7,46% 5 7,58% 5 7,69% 5 7,81% 5 7,94%

Teyran 4 729 5 7,46% 5 7,25% 5 7,35% 5 7,46% 5 7,58% 5 7,69% 5 7,81% 5 7,94%

Saint-Martin-de-Londres 2 728 3 4,48% 3 4,35% 3 4,41% 3 4,48% 3 4,55% 3 4,62% 3 4,69% 3 4,76%

Vailhauquès 2 684 2 2,99% 3 4,35% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 2 3,17%

Les Matelles 2 068 2 2,99% 2 2,90% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 2 3,17%

Combaillaux 1 961 2 2,99% 2 2,90% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 2 3,17%

Claret 1 697 2 2,99% 2 2,90% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 2 3,13% 1 1,59%

Assas 1 430 2 2,99% 1 1,45% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 2 3,08% 1 1,56% 1 1,59%

Viols-le-Fort 1 223 2 2,99% 1 1,45% 2 2,94% 2 2,99% 2 3,03% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Bauzille-de-Montmel 1 212 2 2,99% 1 1,45% 2 2,94% 2 2,99% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Sainte-Croix-de-Quintillargues 970 1 1,49% 1 1,45% 2 2,94% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Jean-de-Cornies 839 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Valflaunès 793 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Vincent-de-Barbeyrargues 760 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Vacquières 757 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Le Triadou 692 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Mas-de-Londres 673 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Lauret 621 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Jean-de-Cuculles 532 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Notre-Dame-de-Londres 523 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Guzargues 497 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Hilaire-de-Beauvoir 458 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Causse-de-la-Selle 443 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Sauteyrargues 435 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Buzignargues 373 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Fontanès 355 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Murles 353 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Cazevieille 228 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Viols-en-Laval 216 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-Jean-de-Buèges 211 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Rouet 69 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Pégairolles-de-Buèges 55 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Saint-André-de-Buèges 47 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

Ferrières-les-Verreries 46 1 1,49% 1 1,45% 1 1,47% 1 1,49% 1 1,52% 1 1,54% 1 1,56% 1 1,59%

51 217 67 69 68 67 66 65 64 63

CCGPSL

Répartition des sièges au conseil de communauté après les élections 2026

Communes

Population 

municipale du 

1er janvier 2025

Répartition 

actuelle (accord 

local)

Propositions après municipales 2026

 
 

 
En conséquence, il est proposé au Conseil municipal : 

 de demander l’application de l’accord local n°1 pour la nouvelle recomposition de l’organe 
délibérant de la Communauté de Communes du Grand Pic Saint-Loup dans la perspective du 
renouvellement général des conseils municipaux ;  
 

 d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à cette 
affaire.  

 
Aucune observation formulée. 
 
 

◼  VOTE : 
Votants : 27 
Pour : 27 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
VOTE A L’UNANIMITE 

 

 
Monsieur le Maire clôture l’ordre du jour en informant les membres du Conseil des 
prochaines manifestations prévues dans la commune : 
 

- Fête républicaine le dimanche 13 juillet ; 
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- Passage du Tour de France sur l’avenue Louis Cancel le 22 juillet. M. le Maire 

indique que Saint Mathieu de Tréviers est la seule commune de France avec 
Paris qui a accueilli le tour sur 6 années 3 fois de suite et sur 3 parcours 
différents.  

 
- Cérémonie en hommage à M. André JEANJEAN le 26 juillet. 

 

 
 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance du Conseil municipal est levée à 19h55. 

 

    
  
Le secrétaire, 

 
 

M. Patrick COMBERNOUX 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 Procès verbal 20 

          Conseil Municipal du 10 juillet 2025 

 
Procès- verbal – Conseil municipal du 10 juillet 2025   
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